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TITRE I - FORME - DENOMINATION - OBJET – SIEGE - DUREE 
 

 

Article 1 : FORME 

 

Il est fondé à l'initiative des personnes physiques et morales énumérées à l'article 8 ci-après, une association 

régie par la loi du 1er juillet 1901 modifiée et ses textes d'application ainsi que par lesdits statuts. 
 

 

Article 2 : DENOMINATION 

 

La dénomination de l'association est "Centre de Gestion et d'Accompagnement Interprofessionnel de Saône 

et Loire". 

 

Elle pourra être désignée par le sigle : "CGAI" ou "CGAI71". 

 

En qualité d'Organisme de Gestion et d'Accompagnement, elle est désignée dans tout ce qui suit par les initiales 

"OGA". 

 

 

Article 3 : OBJET 

 

L’OGA a pour objet de fournir à toute entité ou acteur économique, personne physique ou morale les services, 

prestations ou missions dans les domaines de la sécurité fiscale, gestion, informatique, formalités 

administratives, et prestations accessoires de façon habituelle sans porter atteinte au périmètre de chaque 

profession règlementée et dans le cadre des lois en vigueur : 

 

1° - Sous la forme d’une offre de services et avantages divers pour ses membres adhérents listés à l’article 3 du 

règlement intérieur 

 

2° - Sous la forme de diverses prestations de services contractuelles 

 

3° - En qualité d’organisme de formation inscrit auprès de la Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, 

du Travail et des Solidarités (DREETS) numéro 26.71.00572.71 

 

4° - Des missions de contrôle des comptes de gestion des majeurs protégés conformément à l’article 512 du 

Code civil et son décret d’application n°2024-659 du 2 juillet 2024 en qualité de professionnel qualifié inscrit sur 

une liste établie par le procureur de la République. 

 

 

Article 4 : OBLIGATIONS ACCESSOIRES A LA REALISATION DE L'OBJET 

 

L’OGA s’engage : 

1° - s’il a recours à la publicité, à ne pas porter atteinte à l’indépendance, à la dignité et l’honneur de la 

profession comptable, pas plus qu’aux règles du secret professionnel, à la loyauté envers les membres et les 

autres organismes se livrant à la même activité, quel que soit le support utilisé et à n’avoir recours au 

démarchage que sous réserve de procurer au public visé une information utile, exempte de tout élément 

comparatif, ne contenant aucune inexactitude ni induisant le public en erreur, mise en œuvre avec discrétion et 

adoptant une expression décente et empreinte de retenue. 

 

2° - à souscrire un contrat auprès d’un organisme d’assurance en application du livre III du code des assurances 

le garantissant contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu’il peut encourir 

en raison des négligences et fautes commises dans l’exercice de ses activités. 

 

3° - à exiger de toute personne collaborant à ses travaux, le respect du secret professionnel. 

 

 

Article 5 : SIEGE 

 

Le siège social de l'association est fixé à Chalon sur Saône, 51 Avenue Boucicaut. 
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Il pourra être transféré dans la même ville ou dans tout autre lieu du département de Saône et Loire, par décision 

du conseil d'administration sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale. 

 

 

Article 6 : DUREE 

 

La durée de l'association est illimitée. 

 

 

Article 7 : MOYENS D'ACTIONS 

 

Pour répondre à son objet, l’association disposera de moyens matériels et humains suffisants pour réaliser son 

objet et pouvoir garantir son indépendance intellectuelle et financière. 

 

S'il est institué une association ou tout groupement pour l'étude, ou toute action en vue d'organiser, coordonner 

les organismes de gestion et d'accompagnement, l'OGA pourra y adhérer. 

 

 

TITRE II - MEMBRES - COLLEGES - COTISATIONS 
 

 

Article 8 : MEMBRES 
 

L'association comprend : 

 

1° - les membres fondateurs :  

Les personnes physiques inscrites à l’Ordre des experts-comptables qui ont participé à sa constitution ou 

nommés ultérieurement jusqu’à la disparition de l’agrément de l’administration fiscale au 16 février 2025 dont la 

liste figure en annexe des statuts. 

 

2° - les membres associés bénéficiaires : 

Les personnes physiques ou morales inscrites à l’Ordre des experts-comptables qui, sans avoir la qualité de 

fondateur, souhaitent bénéficier de l'offre de services et avantages divers ou bien participer au fonctionnement de 

l’association. 

 

3° - les membres adhérents bénéficiaires : 

Les personnes physiques ou morales qui souhaitent bénéficier de l'offre de services et avantages divers ou bien 

participer au fonctionnement de l’association. 

 

Les personnes physiques ou morales visées au 1° et 2° ci-dessus forment le PREMIER COLLEGE de 

l'assemblée générale. 

 

Les personnes physiques ou morales visées au 3° ci-dessus forment le SECOND COLLEGE de l'assemblée 

générale. 

 

 

Article 9 : COTISATIONS 

 

Le montant des cotisations annuelles est fixé par le conseil d'administration. 

 

Si le conseil d’administration ne statue pas sur le montant de la cotisation annuelle, celui-ci reste fixé au montant 

de l’année précédente. 

 

La cotisation est payable avec la demande d'adhésion. Ensuite, chaque année et pour chaque catégorie de 

membres, la cotisation est reconduite tacitement payable au comptant sur appel effectué par l’OGA. 

 

Le défaut de paiement de la cotisation après un rappel resté sans effet au 30 juin de l’année entraîne la démission 

présumée du membre qui ne l’a pas versée. 



 3 

Toutefois, en l’absence de communication avant le 30 juin de l’année, ce membre reste redevable de cette 

somme envers l’association. 

 

 

Article 10 : PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE 
 

La qualité de membre de l'association se perd en cas de : 

 

1° - décès pour une personne physique ou la dissolution pour une personne morale 

 

2° - démission adressée par tout moyen écrit ou électronique 

 

3° - le non-paiement de la cotisation à la date du 30 juin 

 

4° - l'exclusion prononcée par le bureau pour tout motif grave, l'intéressé ayant préalablement été invité à 

présenter sa défense. 

 

 

 

TITRE III - RESSOURCES ET COMPTES DE L'ASSOCIATION 
 

 

 

Article 11 : RESSOURCES 

 

Les ressources annuelles de l'association se composent : 

 

1° - des cotisations annuelles 

 

2° - des revenus de ses biens et activités 

 

3° - des subventions qui pourraient lui être accordées 

 

4° - des dons manuels et aides privées que l'association peut recevoir. 

 

Et plus généralement, toute autre ressource qui n'est pas interdite par les lois et règlements en vigueur. 

 

 

Article 12 : EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice comptable commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

Il est tenu une comptabilité et les comptes annuels sont établis conformément au plan comptable général. 

 

Les comptes annuels doivent être soumis à l'approbation de l'assemblée générale spécialement réunie à cet effet, 

dans le courant du semestre suivant la clôture de l'exercice. 

 

 

Article  13 : FONDS DE RESERVE 

 

Le fonds de réserve comprend l’affectation du résultat annuel. 
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TITRE IV - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 

 

 

Article 14 : COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  

 

L'association est administrée par un conseil d'administration composé d'un nombre de membres compris entre 12 

et 18. 

 

Ils sont issus des différentes catégories de membres de l'OGA tels que définis à l'article 8 et forment les trois 

collèges suivants :  

- membres fondateurs (6 postes) 

- membres associés bénéficiaires (5 postes) 

- membres adhérents bénéficiaires (6 postes) 

 

Les membres fondateurs sont de droit membres du conseil d'administration. 

La Chambre de Commerce et d'Industrie Côte d'Or Saône et Loire est membre de droit du conseil 

d'administration. 

 

 

Article 15 : ELECTION OU DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

A l'exception des membres fondateurs et de la Chambre de Commerce et d'Industrie Côte d'Or Saône et Loire, 

les membres du conseil d'administration sont élus ou désignés pour trois ans (chaque année s'entendant de la 

période comprise entre deux assemblées générales annuelles). Les sortants sont rééligibles. 

 

Nul ne peut faire partie du conseil d'administration si au cours des cinq dernières années : 

- il a été déchu du droit d’être dirigeant ou frappé d’interdiction d’administration d’une association quel que soit 

son objet 

- il a fait l'objet d’une condamnation figurant au bulletin n° 2 prévu à l’article 775 du code de procédure pénale, à 

l’exception des condamnations pour blessures, coups ou homicide involontaires et pour infraction au code de la 

route 

- il n'a pas fait preuve de moralité fiscale sanctionnée par un tribunal pour des amendes ou par l'Administration 

fiscale pour manœuvres frauduleuses. 

 

Les personnes morales peuvent faire partie du conseil d'administration sous réserve qu'elles désignent pour les 

représenter une personne physique ayant qualité pour prendre en leur nom les engagements nécessaires. 

 

A peine de nullité, cette désignation ne pourra porter sur une personne tombant sur le coup des dispositions de 

l'alinéa précédent. 

 

Les candidatures aux postes du conseil d'administration doivent être communiquées par tout moyen écrit ou 

électronique avec une attestation sur l'honneur auprès de l'association quinze jours francs au moins avant la date 

fixée pour l'assemblée générale au cours de laquelle il sera procédé aux élections. 

 

En cas de vacance d’un poste par décès, démission, radiation ou de toute autre manière dans le premier collège, 

le président propose aux administrateurs de ce collège un remplaçant issu du collège membres associés 

bénéficiaires. 

 

En cas de vacance d’un poste par décès, démission, radiation ou de toute autre manière dans les autres collèges, 

il est procédé au remplacement provisoire (cooptation) de l’administrateur par le conseil d’administration. 

 

Cette cooptation est soumise à ratification de la plus prochaine assemblée des membres. 

 

Le membre ainsi nommé reste en fonction pendant le temps qui restait à courir du mandat du membre remplacé. 

 

En cas de refus de ratification de la cooptation, les délibérations prises et actes accomplis par le conseil 

d’administration depuis la ou les cooptations n’en demeurent pas moins valables. 
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Le mandat de membre du conseil d’administration prend fin par la démission, la perte de la qualité de membre 

de l’association ou la révocation par l’assemblée générale. 

 

 

Article 16 : BUREAU DU CONSEIL 
 

Le conseil d'administration élit en son sein un bureau composé d'un président, d'un ou deux vice-présidents, d'un 

secrétaire général, d'un trésorier. 

 

Les membres du bureau sont élus tous les ans à la majorité absolue des membres du conseil. Ils sont rééligibles. 

 

Le bureau se réunit chaque fois que le président le juge nécessaire, au lieu et date qu'il a désignés. Tout mode de 

convocation peut être employé. 

 

En cas de vacance d’un membre du bureau par décès, démission ou tout autre manière, le conseil 

d’administration élit en son sein un remplaçant pour exercer les fonctions pendant le temps qui restait à courir du 

mandat du membre remplacé. 

 

En cas de fautes disciplinaires commises par un membre de l'association, le bureau se prononce sur les sanctions 

à prendre à l’égard du membre concerné. 

 

 

Article 17 : REUNIONS DU CONSEIL 

 

Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président chaque fois qu’il le juge utile et au moins 

deux fois par an ou à la demande écrite adressée au président par au moins le tiers de ses membres. 

 

Les convocations sont adressées au plus tard 15 jours avant la réunion par tout moyen écrit ou électronique. 

Elles mentionnent l’ordre du jour de la réunion arrêté par le président ou par les membres du conseil qui ont 

sollicité la réunion, et le lieu (siège social ou tout autre lieu). 

 

Pour la validité des délibérations, la présence de la moitié des membres du conseil est nécessaire. Les membres 

absents ne peuvent être représentés par des mandataires. 

 

Chaque membre du conseil d'administration dispose d'une voix. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des votants, la voix du président de séance est prépondérante en cas de 

partage égal des voix. 

 

Si lors d'une réunion du conseil, les conditions de présence ne sont pas remplies, le conseil sera à nouveau 

convoqué en respectant un délai de quinze jours francs, par tout moyen écrit ou électronique adressé, 

individuellement à chaque membre. Lors de cette seconde réunion, le conseil délibérera valablement quel que 

soit le nombre des membres présents. 

 

Les modalités de vote (à main levée, à bulletin secret, par vote électronique, etc.) sont retenues et adaptées en 

fonction des circonstances dans lesquelles les décisions doivent être soumises au vote. 

 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le président de séance et par le secrétaire qui 

peuvent ensemble ou séparément en délivrer des copies ou extraits. Ils sont transcrits sans blanc ni rature sur un 

registre côté et paraphé par le tribunal compétent. 

 

La direction assiste aux séances avec voix consultative. 

 

 

Article 18 : POUVOIRS DU CONSEIL 

 

Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendus pour administrer l’association dans les limites de son objet 

social et sous réserve des pouvoirs attribués à l’assemblée générale par les statuts. 
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Il contrôle la gestion des membres du bureau ou des commissions et a toujours le droit de se faire rendre compte 

de leurs actes ou de leurs travaux. 

 

Le conseil autorise le président : 

 

- à agir en justice 

 

Le conseil autorise le président et le trésorier : 

 

- à faire tous achats, emprunts, aliénations ou locations nécessaires au fonctionnement de l'association 

 

- à faire toutes aliénations reconnues nécessaires des biens et valeurs appartenant à l'association 

 

- à faire ouvrir pour le compte de l'association dans toute banque française ou étrangère, tout compte courant et 

d'avances sur titre et créer tous chèques, effets et tous moyens de paiement pour le fonctionnement de ces 

comptes 

 

- à faire de même ouvrir à l'association un compte chèque postal. 

 

Le conseil a seul qualité pour : 

 

- fixer le mode et le montant des cotisations 

 

- arrêter chaque année les comptes de l'exercice clos et le projet de budget 

 

- statuer sur les questions visées au dernier alinéa du 2° de l'article 25 ci-après tant que l'assemblée générale n'a 

pas été constituée. 

 

Il statue alors dans les conditions de majorité prévues à l'alinéa 5° de l'article 17. 

 

Il peut consentir au bureau toute délégation de pouvoir pour une question déterminée et en un temps limité. 

 

 

Article 19 : ROLE DU PRESIDENT 

 

Le président convoque le bureau, le conseil d'administration et l'assemblée générale. 

 

Il représente l'association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. 

 

Il peut, avec l'accord du conseil d'administration, donner délégation pour une question déterminée et un temps 

limité à un membre du conseil. 

 

Il a notamment qualité pour ester en justice comme défenseur au nom de l'association et comme demandeur avec 

l'autorisation du conseil d'administration. 

 

Il peut former dans les mêmes conditions, tous appels ou pourvois mais ne peut transiger qu'avec l'autorisation 

du conseil d'administration. 

 

En cas de représentation en justice, le président ne peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu 

d'une délégation spéciale donnée par le conseil d'administration. 

 

Il préside toutes les réunions de bureau, de conseil d’administration, les assemblées. 

 

En cas d'absence, de maladie, de démission ou de décès, il est remplacé temporairement par le vice-président 

jusqu’à l’élection d’un nouveau président par le conseil d’administration. 
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Article 20 : ROLE DU SECRETAIRE GENERAL 

 

Le secrétaire général est chargé de contrôler la réalisation des obligations administratives découlant de la loi de 

1901 sur les associations. 

 

Sa mission est permanente et il a toute liberté d'action pour l'exercer. 

 

Il supervise les procès-verbaux des réunions et assemblées et en général, toutes les écritures concernant le 

fonctionnement de l'OGA, à l'exception de celles qui concernent la comptabilité. 

 

 

Article 21 : ROLE DU TRESORIER 

 

Le trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l'association. 

 

Il veille à la tenue d'une comptabilité régulière. 

 

Il expose le rapport financier à l'assemblée générale. 

 

 

Article 22 : REMBOURSEMENT DE FRAIS 

 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions électives 

qui leur sont confiées. 

 

Seuls, les remboursements de frais inhérents à leur fonction d'administrateur sont possibles. Ils doivent faire 

l'objet d'une décision expresse du conseil d'administration statuant hors de la présence des intéressés. Des 

justificatifs doivent être produits et vérifiés par le trésorier. 

 

Les administrateurs ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat et ne contractent aucune obligation 

personnelle en raison de leur gestion. 

 

L'OGA souscrit un contrat d'assurance responsabilité des dirigeants dans le cadre de l'exécution de leur mandat. 

Conformément à l'article 4 - 3°) des statuts, ils sont astreints au secret professionnel. 

 

 

Article 23 : COLLABORATEURS SALARIES 

 

Les collaborateurs salariés de l'association peuvent être appelés par le président, avec voix consultative aux 

séances de l'assemblée générale et du conseil d'administration. 

 

Conformément à l'article 4 – 3°) des statuts, ils sont astreints au secret professionnel. 

 

 

TITRE V - ASSEMBLEES GENERALES 
 

 

 

Article 24 : COMPOSITION DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

 

L'assemblée générale se compose des membres à jour de leurs cotisations au jour de l'envoi des convocations : 

- fondateurs et associés bénéficiaires dont l'adhésion a été validée avant l'envoi des convocations à l'assemblée. 

Ces membres constituent le premier collège. 

- adhérents bénéficiaires dont l'adhésion a été validée avant l'envoi des convocations à l'assemblée. Ces membres 

constituent le deuxième collège. 

 

Les décisions régulièrement prises par l'assemblée générale dans les conditions indiquées ci-après obligent les 

dissidents et les absents non représentés. 
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Article 25 : ORDRE DU JOUR - CONVOCATIONS - PROCES VERBAUX 

 

1° - L'ordre du jour de toute assemblée est établi par le conseil d'administration 

 

Toute question non inscrite à l'ordre du jour pourra être régulièrement portée devant l'assemblée si la demande, 

émanant d'au moins un quart des membres inscrits dans chaque collège, ou de la moitié au moins des membres 

inscrits dans l'un des collèges, en est faite par écrit au secrétaire général et lui est notifiée par lettre recommandée 

avec accusé de réception parvenue à destination au moins cinq jours avant la date fixée pour la réunion. 

 

2° - Les convocations rappelant l'ordre du jour sont adressées à tous les membres remplissant les conditions 

prévues à l'article 24 ci-dessus, par simple lettre ou courrier électronique, quinze jours francs au moins avant la 

date prévue pour la réunion. 

Si une demande d'additif à l'ordre du jour est déposée dans les conditions sus-indiquées, notification en est faite 

par le secrétaire à tous les membres inscrits par simple lettre ou courrier électronique. 

 

Si les conditions portées à l'ordre du jour donnent lieu à des votes par correspondance, les documents relatifs à 

ces votes sont transmis aux intéressés dans les mêmes conditions. 

 

3° - Les documents comptables et tous rapports sur lesquels l'assemblée aura à se prononcer pourront être 

consultés dans les quinze jours précédant l'assemblée au siège de l'OGA, par tous les membres la composant ou 

seront adressés à toute personne qui en fera la demande écrite. 

 

4° - Les assemblées se réunissent au siège ou en tout autre lieu expressément désigné dans la convocation à 

moins que le conseil d'administration ne décide que les questions portées à l'ordre du jour feront l'objet d'un vote 

par correspondance ou électronique. 

 

5° - Lorsqu'il y a réunion de l'assemblée, les membres empêchés d'y assister personnellement peuvent se faire 

représenter par leur conjoint ou par un autre membre de leur catégorie au moyen d'un pouvoir écrit. 

 

Nul ne peut détenir plus de cinq mandats. Le mandat donné pour une assemblée vaut pour l'assemblée successive 

convoquée avec le même ordre du jour. 

 

6° - Au début de chaque séance, il est établi une feuille de présence émargée par tous les participants à 

l'assemblée agissant tant en leur nom personnel que comme mandataire de membres empêchés. 

 

La feuille de présence, avec en annexe les pouvoirs délivrés aux mandataires est définitivement arrêtée par le 

bureau pour l'appréciation des conditions de quorum. 

 

7° - Les assemblées sont présidées par le président du conseil d'administration, assisté du trésorier, du secrétaire 

général, et en cas d'élection de deux scrutateurs. 

 

8° - Les procès-verbaux des délibérations des assemblées, ou s'il est procédé à des élections, les procès-verbaux 

de leur dépouillement, sont transcrits par le secrétaire général sur un registre spécial côté et paraphé et sont 

signés par le président et le secrétaire général présents à la délibération. 

 

Le secrétaire général peut en délivrer des copies qu'il certifie conformes, lesquelles font foi vis à vis des tiers. 

 

9° - Tous les délais sont des délais francs calculés suivant les dispositions applicables en matière de procédure 

civile. 
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Article 26 : FONCTIONNEMENT 

 

1 - CONVOCATION  

 

L'assemblée générale est convoquée par le président : 

 

- à la demande du conseil d'administration 

 

- à celle du quart au moins des membres de chacun des collèges. La demande doit alors être adressée au 

secrétaire général par lettre recommandée avec accusé de réception et la réunion de l'assemblée générale ou le 

vote de ses membres doit avoir lieu dans les trente jours qui suivent la date où l'une de ces conditions est 

remplie. 

 

2 - COMPETENCE 

 

Chacun des collèges qui composent l'assemblée générale élit respectivement le premier, des membres associés 

bénéficiaires, le second, des membres adhérents bénéficiaires, aux postes qui leur reviennent au sein de ce 

conseil. 

L'assemblée générale entend les comptes rendus qui ont été élaborés depuis la dernière assemblée générale sur la 

gestion du conseil d'administration et sur la situation financière et morale de l'association ainsi que les rapports 

du commissaire aux comptes. 

 

Conformément aux articles L.6352-8 et R.6352-19 du code du travail pour les organismes dispensateurs de 

formation, personnes morales de droit privé, l'OGA nomme un commissaire aux comptes. 

 

Elle statue dans les conditions prévues au 5° du présent article sur : 

 

- la modification des statuts 

 

- la dissolution de l'association et l'attribution de ses biens à une autre association de but identique 

 

- la fusion de l'association et l'apport de ses biens à une autre association de but identique. 

 

3 - DOCUMENTS A COMMUNIQUER 

 

- les rapports sur la gestion du conseil d'administration et sur la situation financière de l'association ainsi que les 

rapports du commissaire aux comptes  

- le texte des propositions des modifications de statuts ou le cas échéant, le projet de protocole de fusion, sont 

tenus au siège de l’association à la disposition des membres à partir de la date d'envoi des convocations à 

l'assemblée générale. 

 

4 - MAJORITE REQUISE POUR LES ELECTIONS 

 

Pour la désignation des membres du conseil d'administration, sont proclamés élus au premier tour de scrutin, 

dans l'ordre déterminé par le nombre de voix qu'ils ont obtenu et dans la limite des postes à pourvoir au sein du 

collège auquel ils appartiennent, les candidats ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés dont 

dispose ce collège. 

 

Si un second tour est nécessaire, sont élus les candidats qui auront obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

 

A égalité des voix obtenues par des personnes physiques, la plus âgée est élue. 

A égalité des voix obtenues par deux personnes morales ou par une personne physique et une personne morale, 

la désignation est faite par tirage au sort. 

 

5 - MAJORITE REQUISE POUR LES DELIBERATIONS 

 
A l’exception des délibérations prévues au 4° du présent article, les délibérations de l'assemblée générale ne sont 

valables que si elles recueillent la majorité des voix des membres présents ou représentés, ou des suffrages 

exprimés en cas de vote par correspondance ou électronique. 

En cas de désaccord d'un ou plusieurs des membres fondateurs, les décisions relatives à :  
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- la modification des statuts 

- la dissolution de l'association et l'attribution de ses biens à une autre association à but identique 

- la fusion de l'association et l'apport de ses biens à une autre association à but identique ; 

ne peuvent être prises que si elles recueillent dans chacun des collèges les deux tiers des voix des membres 

présents ou représentés ou des suffrages exprimés dans le cas d'un vote par correspondance ou électronique, des 

membres ayant pris part à ce vote soit les trois quarts des voix ou suffrages exprimés de l'ensemble de ces 

membres. 

 

Dans tous les votes, en cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

 

 

TITRE VI - CAPACITE JURIDIQUE - REGLEMENT INTERIEUR - DISSOLUTION 
 

 

 

Article 27 : CAPACITE JURIDIQUE 

 

Conformément à l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901, afin d'obtenir la capacité juridique, l'association a été 

déclarée à la préfecture en date du 5 novembre 1976. 

 

En conséquence, elle peut, sans autorisation spéciale, ester en justice, acquérir tous immeubles nécessaires à son 

administration et à son fonctionnement, contracter tous baux avec ou sans promesse de vente, édifier et modifier 

toutes constructions et d'une façon générale, administrer en se conformant aux lois et règlements. 

 

Elle pourra en outre, contracter tous emprunts dans les formes et conditions qui seront déterminées par le conseil 

d'administration 

 

 

Article 28 : REGLEMENT INTERIEUR 
 

Un règlement intérieur a été établi par le conseil d'administration. Il est tenu à la disposition des membres de 

l'association au siège social, ou peut être communiqué sur simple demande. 

 

Le règlement intérieur détermine les conditions de détail propres à assurer l'exécution des présents statuts ou les 

modalités d'accomplissement des opérations constituant l'objet de l'association et celles qui ont trait à 

l'administration interne de l'association. 

 

 

Article 29 : DISSOLUTION  

 

L’assemblée générale est seule compétente pour prononcer la dissolution volontaire ou judiciaire de l’association 

et statuer sur la dévolution de ses biens, ainsi que pour décider la fusion avec une ou plusieurs autres 

associations, la scission de l’association ou un apport partiel d’actifs à une ou plusieurs autres associations. 

 

Elle délibère et adopte les résolutions dans les conditions précisées à l’article 26 – 5° des présents statuts. 

 

En cas de dissolution volontaire, ou judiciaire, l'assemblée générale : 

 

- statue sur la liquidation 

 

- désigne un ou plusieurs liquidateurs 

 

- désigne les associations déclarées ayant un objet similaire à celui de l'association dissoute qui recevront le boni 

de liquidation après paiement de toutes dettes et charges de l'association et de tous frais de liquidation. 

 

En aucun cas, les biens subsistants ne pourront être répartis entre les membres composant l'association et devra 

toujours être attribué à une association ayant un objet similaire à celui de l'association dissoute. 

 

La dissolution devra faire l'objet d'une déclaration à la préfecture du département du siège social. 
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ANNEXE – LISTE DES MEMBRES FONDATEURS 
 

 

Personnes physiques 

 

- Philippe BONNIN 

- Gérard BOURDIAU 

- Francis BOYER 

- Sylvain CASTELLANI 

- Alain CHANDIOUX 

- Philippe THIBERT 


